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OBSERVATIONS 

SUR  LE  TITP,  E VI 
DU  PROJET  DE  CONSTITUTION 

l 

PRÉSENTÉ 

PAR  LA  COMMISSION  DES  ONZE  > 

Relativement  aux  municipalités  de  canton  • 

Par  BON GUIOT)  député  du  Jura  : 

Imprimées  par  ordre  de  i.a  Convention  kattosau, 


JE  viens  offrir  à la  Convention  quelques  réaexions  fur 
le  régime  des  municipalités  de  canton  : fi  elles  lubfiftent , 
jleft  etjenml  de  fixer  leur  attribution.  En  quoi  confiftera- 
t elle  - Cette  qutlhon  eft  tres-importanre;  il  convient  de 
1 examiner  tous  cous  les  rapports.  Ne  feroit-il  r as  dange- 
reux d attribuer  à ces  municipalités  des  fondions  quVles 
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ne  pourront  iii  ne  devront  remplir  ? Il  n’eft  pas  jade  «failleuis 
de  les  affujettir  à un  travail  trop  étendu , puifqu’il  eft 
gratuit.  • 

A vant  d’examiner  cette  queftion  , il  eft  à propos  de  con- 
coure quei  lera  le  nombre  des  officiers  municipaux  de 
canton. 

Les  cantons  font  compofés  de  dix-huit  , quinze  , douze  , 
dix,  huit  ôc  quatre  communes.  Le  nombre  des  officiers 
municipaux  étant  égal  à celui  des  communes , il  en  réfultera 
une  inégalité  dans  le  nombre  des  repréfentans  de  chaque 
canton  , quoique  le  travail  pour  tous  fera  le  même  : voilà 
un  inconvénient  j en  voici  d autres. 

i°.  La  population  des  communes  eft  inégale  : les  unes 
font  de  quatre,  trois  , deux  mille  âmes  , tandis  que  d’autres 
lien  ont  pas  deux  cents.  Celles-ci  cependant  auront  une 
repréfbnuffion  égalé  aux  premières.  Cela  n’eft  pas  jufte. 

2°.  Il  eft  des  communes  où  il  fe  trouve  à peine  un  homme 
qui  fâche  lire  Ôc  écrire  *,  ainli  les  municipalités  de  canton  feront 
en  partie  compofées  de  gens  peu  inftruits. 

3°.  Il  eft  difficile  de  réunir  les  officiers  municipaux  rési- 
dant dans  le  lieu  où  eft  établie  la  municipalité  j il  le  fera 
bien  plus  de  raftemb’er  des  hommes  occupés  des  travaux  de 
la  campagne  Ôc  de  leurs  affaires  particulières  , auxquelles  ils 
emploient  précifément . les  jours  deftinés  aux  aifemblées 
des  municipalités. 

4*.  Une  des  principales  occupations  des  municipalités  de 
canton  fera  fans  Joute  de  fui  veiller  la  répartition  des  impôts  : 
peut-on  e fr  éter  que  ceue  iurveillance  fera  efficace  , puifque 
i expérience  vient  de  démontrer  que  la  plupart  des  municipa- 
lités ont  ecé  influe  Ut  s fur  le  véritable  produit  de  leur  territoire  : 
les  unes  l’ont  réduit  à moitié,  d’autres  au  tiers  ôc  au  quart. 
Elles  ont  pente  qu’il  feroit  impomble  de  conhoitre  la  vérité. 

fl  eft  facile  de  démontrer  à ces  municipalités  quelles  ont 
tort  de  vouloir  foirftraire  à l’impôt  une  partie  de  leurs  ri- 
dheftès  , & que  tous  leurs  efforts  n’empêcheront  pas  la  vérité 
de  fe  mardi eftër. 

Quelle  injuftice  de  la  part  d’une  municipalité  de  taire  nné 
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partie  de  Ton  revenu , pour  rejeter  fur  fa  voifine  un  impôt 
qu'elle  eût  dû  fupporter  ! N'eft-ce  pas  là  un  vol  qui  mérite 
une  punition  exemplaire  ? Si  cette  municipalité  infidelle  penfe 
quelle  pourra  échapper  fous  le  prétexte  que  fa  fraude  ne 
fera  pas  connue , qu'elb  revienne  promptement  de  fon 
erreur.  Rien  de  plus  aifé  que  de  la  convaincre  de  fon  crime. 
Il  n’eft  point  de  territoire  qui  ne  renferme  des  héritages , des 
domaines  amodiés.  Il  fuffit  de  connoître  le  revenu  d’un  de 
ces  domaines  pour  s'affûter  de  la  fidélisé  ou  de  l’infidélité 
de  la  municipalité.  Si  elle  a été  fincère  dans  le  rapport  du 
produit  des  fonds  connus,  il  eft  certain  que  fon  opération 
eft  jufte  ; car  on  ne  préfumera  pas  quelle  aura  été  infidelle 
pour  les  fonds  qui  ne  font  pas  connus. 

Si  cette  municipalité  a retranché  la  moitié,  le  tiers  ou  le 
quart  du  produit  des  fonds  connus , il  eft  certain  qu’elle  a 
ufé  de  la  même  règle  envers  1rs  antres  : on  ne  peut  préfumer 
quelle  a eu  deux  poids  &c  deux mefures.  Amant  cette  muni- 
cipalité a diminué  le  revenu  du  fonds  connu , autant  il  faut 
ajouter  à tout  fon  territoire.  Cette  jade' proportion  rit  la 
véritable  me  fore  de  fon  produit.  C’eft  pai  ce  moyen  que 
les  adminift  rations  de  département  8c  de  diftriét  ont  reconnu 
les  infidélités  des  municipalités. 

Après  avoir  décélé  les  iniuftices  des  municipalités , il  eft 
bon  de  retracer  celles  des  individus.  Il  n'en  eft  oue  trop 
qui  amodiant  un  ronds,  une  métairie,  une  mai  fon  , ne 
ftipulenr  qu'une  partie  du  revenu  dans  le  bail,  & aftiirent 
l’autre  par  la  promette  d'une  tomme  annuelle  , payable  aux 
mêmes  termes  ( i ).  Pour  connome  vc^e  fraude,  il  faut 
exiger  de  la  part  des  propriétaires  la  rr  e ré fen nation  de  d aix 
ou  trois  baux  fucceüifs  , du  fonds  , de  la  mai  ion  , eniuue 
interroger  le  fermier,  le  locataire  , s’il  n’a  fait  aucune  pro- 
mette au  proprietaire  en  fus  du  prix  du  bail. 

Si  le  prix  de  ces  baux  n’  ft  point  en  proportion  de 
l’augmentation  furvenue  dans  les  objets  amodiés  -,  h le  fermier 


(i)  Cetîe  fraude  eut  commune  clans  les  grandes  l'otnmunes , spécialement 
à Paris,  r.ù*  les  propriétaires  do  maisons  lie  veulent  îeue>-  à longues 
années,  qu’à  condiiion  qu’une-  parue  du  revenu  soit  distraite  du  bail,  et 

«saurez  J'iir  une  i>rcir.<  s se  particulière. 
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Ôc  le  locataire  ont  promis  une  Tomme  hors  du  bail , il  eft 
certain  quil  y a fraude.  On  peut  fans  injuftice  ajouter  le 
mourant  de  la  ccnrre-lettre  au  prix  du  bail.  On  Télevera  au 
taux  des  fonds  dont  le  revenu  eft  parfaitement  connu , en 
fui v an t la  proportion  de  qualité  Ôc  quotité  qui  exifte  entre 
l’un  Ôc  l’autre. 

5q.  L’adminiftrarion  municipale  eft  une  fon&ion  très- 
importante  qui  exige  de  la  capacité  Ôc  des  vertus.  Quand 
il  s'agit  de  faire  taire  Ton  intérêt  particulier , lutter  contre 
celui  de  Tes  parens , de  Tes  amis , il  faut  avoir  des  connoif- 
fances  pour  réfuter  les  miférables  objections  de  la  cupidité  j 
de  la  probité,  pour  donner  l’exemple  de  la  juftice  ; de  l’é- 
nergie ôc  de  la  force  > pour  réfifter  aux  efforts  de  la  mal- 
veillance. 

Eft-il  beaucoup  de  citoyens  qui  réunilfent  ces  vertus  ? Sans 
doute  il  y en  a : mais  leurs  travaux  font- iis  toujours  récom- 
penfès  ? l’expérience  démontre  le  contraire  : ici  des  citoyens 
retiennent  des  fonds  ufurpés  fur  les  communes , là  d’aurres 
s’oppofent  à un  établiffement  utile  ni  l’évidence  de  leur 
injuftice,  de  leur  téméraire  oppofuion,  ni  la  follicitation 
des  bons  citoyens  , n ont  pu  procurer  la  reftitution  du 
bien  commun  , ôc  l’avantage  réiuitant  des  établiflèmens 
propofés.  Tel  eft  l’efprit  qui  dirige  beaucoup  de  municipa- 
lités. Peut -on  efpérer  qu’ils  s’améliorera  par  Tinftitution 
des  municipalités  de  canton  ? je  le  defire  ; mais  j’ai  lieu  de 
craindre  que  l’intérêt  particulier,  l’indifférence  ou  la  parellè, 
n aient  toujours  la  même  influence  dans  ces  municipalités. 
Les  hommes  changent  d’état  ôc  non  de  ca radié re  j leurs 
habitudes,  leurs  vices  font  les  mêmes. 

D’après  ces  données  , qui  ne  font  que  trop  certaines,  il 
eft  évident,  i°.  que  pour  éviter  la  irop  grande  difpanté  qui 
fe  trouvera  dans  la  repréfentation  des  communes  de  canton  , 
celle  dont  la  population  eft  de  douze  cents  âmes  doit 
avoir  fa  municipalité  ou  un  conleil  compofé  de  cinqgper- 
fonnes  ; 

i°.  Que  l’attribution  à donner  aux  municipalités  de 
canton  doit  être  reftreinte  aux  objets  quelles  pourront 
remplir  j 
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Sv.  Que  les  communes  dont  la  population  eft  inférieure 
à douze  cents  âmes  doivent  avoir  un  confeil  compofé  de 
trois  perfonnes  chargées  des  intérêts  particuliers  de  ces 
communes.  lufqu’à  préfent  elles  ont  pourvu  à la  conser- 
vation de  leurs  biens  , réparti  les  impôts  , exercé  la  police 
8c  exécuté  quelques  lois  relatives  à l’intérêt  général.  Sans 
doute  la  Convention  nationale  n’entend  pas  que  tous  les 
objets  particuliers  à chaque  commune  fuflent  réglés  par 
les  municipalités  de  canton.  Outre  que  cela  ne  feroit  pas 
poftible  , les  communes  verroient  avec  peine  la  confervation 
de  leurs  biens  communs  confiée  à une  municipalité  cen- 
trale ; Ces  alfemblées  étant  périodiques  8c  peu  fréquentes  * 
ne  pourront  fuffire  à la  décifton  de  toutes  les  affaires  géné- 
rales 8c  particulières.  Il  eft  de  la  fagelfe  du  législateur  de 
divifer  leur  adminiftration  j indépendamment  de  l’impoftibi- 
lité  morale  , de  la, part  des  municipalités  centrales,  à s’en 
occuper  , cette  cumulation  auroit  de  graves  inconvémens* 
Chaque  commune  a fon  territoire  féparé  , où  l’une  trouve 
du  bois  propre  à bâtir  8c  à chauffer  , l’autre  un  terrein 
pour  faire  pâturer  fon  bétail  *,  ni  ces  objets  auxquels  les 
communes  font  fingulièrement  attachées  , ni  leur, adminiftra- 
tion , ne  peuvent  devenir  communs. 

D’un  autre  côté , des  difficultés  s’élèvent  fouvent  entre 
les  communes  du  même  canton  pour  les  limites  de  leur 
territoire  , la  propriété  ou  l’ufage  d’une  forêt , d’un  terrein 
commun  -,  la  centralité  ne  doit  point  nuire  au  droit  que  ces 
communes  exercent  actuellement.  Ce  feroit  exciter  parmi 
elles  de  la  haine  8c  de  la  divifion  , d’où  il  réfulteroit  une 
atteinte  funefte  aux  affaires  générales. 

Il  eft  un  objet  qui  mérite  l’attention  du  légiflateur  ; c’eft 
la  répartition  des  impôts j chaque  commune  eft  chargée  de 
celle  qui  la  concerne  : intervertir  cet  ordre  pour  attribuer 
cet  objet  aux  municipalités  de  canton  , ce  feroit  évidemment 
les  charger  d’un  travail  quelles  ne  peuvent  faire  j ce  ierok 
un  grave  inconvénient  qu’il  faut  éviter. 

Voici  les  amendemens  que  je  propofeV 

i°.  Les  communes  dont  la  population  eft  de  douze  ccnec 
âmes,  auront  une  municipalité  ouunconieil,  compofé  de 


j 
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rmq  officiers  municipaux , dont  le  premier  fera  préfident  de 
la  municipalité  centrale  , fi  c eft  un  chef- lieu  de  canton. 

i°.  Dans  toutes  les  communes  dont  la  population  eft  in- 
férieure , il  y aura  un  confeil  de  trois  personnes  qui  feront 
alternativement  membres  de  la  municipalité  centrale. 

3°.  L'attribution  de  la  municipalité  ôc  du  confeil  dont  il 
eft  parlé  dans  les  articles  précédens  , conliftera  dans  la  répar- 
tition des  impôts  & la  confervation  des  biens  particuliers 
à chaque  commune. 

4°.  Les  municipalités  centrales  feront  chargées,  i°.  de 
furveiller  la  répartition  des  impôts  , la  confection  des  che- 
mins, tous  les  travaux  relatifs  à ces  objets-,  2°.  d'exécuter 
les  lois  relatives  à l'intérêt  général  i j°.  de  donner  leur  avis 
fur  les  affaires  particulières  des  communes  foumifes  à la 
décifion  des  adminiftrations  de  département. 

Dans  cet  ordre  de  chofes,  toutes  les  communes  trouve- 
ront leur  avantage  : leurs  propriétés  ne  feront  point  con- 
fondues. Elles  pourront  en  difpofer  comme  elles  le  font 
actuellement  ; elles  feront  plus  rapprochées  des  lieux  où  1 on 
adminiftrera  les  affaires  générales.  Il  leur  fera  plus  facile  de 
les  furveiller  , l’expédition  en  fera  plus  prompte. 

Les  objets  généraux  qui  excèdent  la  compétence  des  mu- 
nicipalités centrales , doivent  être  confiés  à la  finance  connue 
fous  le  nom  d’enregiftrement.  Sa  régularité  , fon  économie  Sc 
fes  fervices  utiles  font  connus.  Déjà  cette  partie  eft  chargée 
du  recouvrement  des  domaines  nationaux  ; en  lui  réuniffant 
l'attribution  des  diftriéts  & l’hypothèque,  on  eft  affûté  que 
les  adminiftrations  de  département  & les  municipalités 
trouveront  dans  fon  travail  des  renfeignemens  prompts  ôç 
exacts  pour  les  biens  nationaux  & la  répartition  des,  impôts. 
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